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Pour être au service de tou·te·s les paysan·ne·s, nous voulons : 

◼ Faire vivre la démocratie en ouvrant notamment le bureau aux élu·e·s 
d’opposition. 

◼ Donner toute la place aux femmes à travers une obligation de mixité (à 
minima au tiers) dans le bureau ainsi que l’intégration de l’approche de genre 
dans les missions de conseil et de développement de la Chambre. 

◼ Nous appuyer sur les compétences de terrain notamment à travers des 
binômes élu·e – salarié·e sur chaque territoire. 

 en lien avec les cédant·e·s 
grâce à un travail intersyndical et inter compétences (MSA, SAFER, 
ADERAR, Espaces test…) et en développant l’accueil des 
porteur·euse·s de projet dans leur diversité. 

réunions par 
cantons, au plus près des cédant·e·s et des porteur·euse·s de projet, 
avec un soutien sur les autorisations et obligations réglementaires. 

 à travers des 
réunions d’information qui permettront de faire remonter les 
problèmes subis par les agriculteur·trice·s. Et grâce à un journal, des 
mails d’alerte réglementaire destiné à tou·te·s les paysan·ne·s. 

à travers la valorisation des savoir-faire paysans, 
notamment grâce à l’accompagnement de groupe. L’échange de 
pratique permet de renforcer l’autonomie et les solutions adaptées 
aux réalités locales. 

  



 

 

 pour 
permettre une information juridique égale pour tou·te·s les 
paysan·ne·s. 

dans les pratiques 
liées à l’identification animale ainsi que dans l’accompagnement des 
paysan·ne·s en difficulté. Le suivi doit permettre de faire remonter 
les problématiques de terrain 

pour permettre l’accès à l’eau des nouveaux·elles installé·e·s et 
assurer une répartition équitable de l’eau entre les paysan·ne·s. 
Porter le regroupement et la simplification des demandes 
administratives. 

 à travers un partenariat étroit avec les 
différentes structures professionnelles et des groupes d’agriculteurs 
pour mener et transmettre des expériences de terrain. 

 en impliquant des paysan·ne·s dans les projets 
alimentaires territoriaux, en soutenant des projets collectifs comme 
des magasins de producteurs ou des abattoirs de proximité, en 
sensibilisant les élu·e·s à privilégier les producteurs locaux dans sur 
les marchés et la restauration collective. 

existantes 
sur le territoire toutes structures confondues et développer les des 
formations en fonction des manques notamment autour des données 
technico-économiques des productions les plus atypiques. 

  



Donner la majorité à la Confédération paysanne, c’est donner plus de poids à ses 
représentant·e·s dans les instances agricoles (SAFER, CDOA, CDPENAF…). 
Nationalement c’est aussi permettre la mise en place de politiques publiques 
favorables au revenu paysan et à l’agriculture paysanne par : 

◼ La mise en place d’outils de régulation des marchés 
◼ L’octroi d’aides à l’actif, y compris pour la PAC 
◼ La régulation du foncier 
◼ Des modalités de répartition équitable des communs : eau, semences, 

énergies, terres... 
◼ Un soutien aux mesures agroenvironnementales et à l’installation-

transmission 
◼ L’amélioration des droits sociaux des paysannes et paysans : retraites, 

droit au repos... 
◼ Des mesures législatives et réglementaires permettant la rémunération 

des paysan·nes au-dessus de leur coût de production 
◼ Un développement des énergies renouvelables en zones rurales, 

compatible avec la souveraineté alimentaire et une gouvernance citoyenne 
pour des retombées positives pour le monde agricole et rural  

 

Je vote Confédération paysanne 

 

104, rue Robespierre - 93170 Bagnolet 
contact@confederationpaysanne.fr - 01 43 63 91 91 - www.confederationpaysanne.fr 


